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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DU NORD 

Secrétariat général 
de la préfecture du Nord 

Direction 
des politiques publiques 

Bureau des installations classées 
pour la protection de l'environnement 

Réf. :DIPP/Bicpe -AC 

Arrêté préfectoral accordant à Monsieur DURAND 
DIDIER représentant de [a SARL. Les Deux 
Louveteaux l'autorisation d'exploiter un chenil d'une 
capacité de 130 chiens sevrés à WAVRIN 

Le Préfet de la région Nord - Pas-de-Calais 

Préfet du Nord 
Officier de l'ordre national de la Légion d'Honneur 

Commandeur de l'ordre national du Mérite 

Vu les dispositions du code de l'environnement et notamment son livre V : 

VU l'arrêté ministériel du 8 décembre 2006 fixant les règles techniques auxquelles doivent satisfaire les 
installations renfermant des chiens soumises à autorisation au titre du livre V du code de l'environnement ; 

Vu la demande présentée par Monsieur DURAND DIDIER - siège social : 17, rue Conia 59320 
HAUBOURDIN - en vue d'obtenir l'autorisation d'exploiter un chenil d'une capacité de 130 chiens sevrés à 
WAVRIN ; 

Vu l'étude d'impact et les pièces du dossier produit à l'appui de cette demande ; 

Vu l'avis de recevabilité du 16 février 2007 émis par Monsieur le Directeur départemental des services 
vétérinaires du Nord ; 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 26 avril 2007 ordonnant l'ouverture d'une enquête publique du 31 mai 
2007 au 30 juin 2007 inclus ; 

Vu le procès-verbal d'enquête publique et l'avis du commissaire-enquêteur en date du 18 juillet 2007 ; 
Vu l'avis des conseils municipaux de HOUPLIN-ANCOISNE et de SANTES 15 

Vu l'avis de Monsieur le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales en date du 10 août 
2007 ; 

Vu l'avis de Monsieur le Chef du service départemental des services d'incendie et de secours en date du 
02 juillet 2007 ; 

Vu l'avis de Madame la directrice départementale du travail et de l'emploi en date du 31 juillet 2007 ;



Vu l'avis de Monsieur le directeur régional et départemental de l'agriculture et de la forêt en date du 16 mai 

2007; 

Vu l'avis de Monsieur le directeur départemental de l'équipement en date du 7 juin 2007 ; 

Vu l'avis de Monsieur le directeur régional de l'environnement en date du 24 mai 2007 ; 

Vu l'avis de Monsieur le chef du Service de la Navigation du Nord-Pas-de-Calais en date du 20 juin 2007 ; 

Vu le rapport et les conclusions de Madame la directrice départementale des services vétérinaires du Nord 

en date du 3 juillet 2009 ; 

Vu l'avis émis par le conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques 
en date du 15 septembre 2009 ; 

Entendu les observations de l'exploitant qui récuse la caractérisation comme cours d'eau du fossé qui 

longe son établissement et estimant qu'il est nécessaire de recueillir l'avis d'un hydrogéologue agréé ; 

Vu l'expertise en date du 30 novembre 2009 de Monsieur Hakim Haïkel, hydrogéologue agréé en matière 

d'hygiène publique ; 

Vu le rapport et les conclusions de Madame la directrice départementale de la Protection de la Population 

du Nord en date du 1°’ février 2010 ; 

Vu l'avis émis par le conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques 
du Nord lors de sa séance du 16 mars 2010; 

Considérant qu'il est nécessaire de fixer les prescriptions afin de limiter les nuisances et les risques 

occasionnées par l'installation ; 

Sur la proposition de Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Nord, 

ARRETE 
Article 1 - La SARL DES DEUX LOUVETEAUX dont le siège social est situé rue du Maréchal Joffre 59136 

WAVRIN est autorisée sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à exploiter un 

établissement d'élevage, de dressage et de pension canine d'une capacité de 130 chiens et de 14 chats. 

Article 2 — Nature des Installations 

Liste des installations concernées 
  

Rubrique Alinéa |A ,D,NC |Libellé de la rubrique (activité) Volume Unités du volume 

autorisé autorisé 
  

Chiens (établissements d'élevage, vente, 
transit, garde, fourrières, etc., de) à 

l'exclusion des établissements de soins et 130 

              
2120 Û A de toilettage et des rassemblements animaux 

occasionnels tels que foires, expositions et 
démonstrations canines. 

- - - Chats (établissement de pension) 14 animaux 
  

A: (autorisation) ; D : (déclaration) ; NC : (non classé) 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements 

exploités dans l'établissement, qui mentionnés où non à ta nomenclature sont de nature par leur proximité 

ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de 

cette installation. 

Situation de l'établissement 

Les installations (bâtiments + annexes) sont situées sur la commune, parcelles et sections suivantes 

  

Commune | Type d'élevage Sections | Parcelles 
  

  581   WAVRIN | Pension et élevage B5 

Les installations citées ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de situation de 

l'établissement en annexe 1 au présent arrêté. 

  

 



Article 3 - Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et 
exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés 
par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des 
arrêtés complémentaires et les autres réglementations en vigueur. 

Atlicle 4 — La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans 
un délai de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

Article 5 - 

Début d'exploitation 

Conformément à l'article R512-44 du code de l'environnement, le bénéficiaire de l'autorisation établit 
une déclaration de début d'exploitation, en trois exemplaires, dès qu'ont été mis en place les 
aménagements et équipements permettant la mise en service effective de l'installation, tels qu'ils ont été 
précisés par ce présent arrêté. 

Modifications apportées aux installations 

Toute modification apportée par le demandeur à l'installation, à son mode d'exploitation ou à son 
voisinage, entraînant un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, doit être 
portée, avant sa réalisation, à la connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

Equipements et matériels abandonnés 

Les équipements abandonnés ou hors d'usage ne sont pas maintenus dans les installations. 

Transfert sur un autre emplacement 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations nécessite une nouvelle demande 
d'autorisation. 

Changement d'exploitant 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans 
le mois qui suit la prise en charge de l'exploitant. 

Cessation d'activité 

Lorsque l'installation cesse l'activité au titre de laquelle elle est autorisée, l'exploitant en informe le 
préfet au moins trois mois avant l'arrêt définitif. La notification de l'exploitant indique les mesures de remise 
en état prévues ou réalisées. 

L'exploitant remet en état le site de sorte qu'il ne s'y manifeste plus aucun danger et inconvénient. 
En particulier : 

- tous les produits dangereux ainsi que tous les déchets sont valorisés ou évacués vers des 
installations dûment autorisées ; 

- les cuves ayant contenu des produits susceptibles de polluer les eaux sont vidées, neltoyées, 
dégazées et, le cas échéant, décontaminées. Elles sont si possible enlevées, sinon, et dans le cas 
spécifique des cuves enterrées et semi-enterrées, elles sont rendues inutilisables par remplissage 
avec un matériau solide inerte. 

Article 6 - L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, 
l'entretien et l'exploitation des installations pour : 

- limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement : 

- assurer le gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la 
réduction des quantités rejetées ; 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 
accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou 
inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la 
protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des 
monuments. 

Article 7 -Les bâtiments d'élevage, les annexes et les parcs d'élevage sont implantés : 

- à au moins 100 mètres des habitations des tiers (à l'exception des logements occupés par des



personnels de l'installation) ou des locaux habituellement occupés par des tiers, des stades ou des 

terrains de camping agréés, ainsi que des zones destinées à l'habitation par des documents 
d'urbanisme opposables aux tiers ; 

- à au moins 35 mètres des puits et forages, des sources, des aqueducs en écoulement libre, de 
toute installation souterraine ou semi-enterrée utilisée pour le stockage des eaux, que les eaux 

soient destinées à l'alimentation en eau potable ou à l'arrosage des cultures maraîchères, des 

rivages, des berges des cours d'eau ; 

- à au moins 200 mètres des lieux de baignade (à l'exception des piscines privées) et des plages ; 

- à au moins 500 mètres en amont des piscicultures et des zones conchylicoles. 

Les parcs d'ébat, de travail et d'élevage sont implantés sur des terrains de nature à supporter les 

animaux en toutes saisons, maintenus en bon état, et de perméabilité suffisante pour éviter la stagnation 

des eaux. Toutes les précautions sont prises pour éviter l'écoulement direct de boues et d'eau polluée vers 

les cours d'eau, le domaine public et les terrains des tiers. 

Article 8 — Règles d'aménagement 

Insertion paysagère 

L'exploitant prend les dispositions appropriées pour intégrer l'installation dans le paysage. 

Locaux hébergeant des animaux 

Toutes mesures sont prises dans toutes les parties de l'installation pour éviter la fuite des animaux 
(conception et hauteur des clôtures, murs et cloisons.…). Des moyens de capture appropriés sont tenus à 

disposition dans l'établissement, en tant que de besoin. 

Les niches dans lesquelles sont placés les animaux sont construites en matériaux durs, résistants 

aux chocs, faciles à entretenir et à désinfecter. 

Article 9 - L'ensemble du site doit être maintenu en parfait état d'entretien (peinture, plantations, 
engazonnement...). 

Les bâtiments et les annexes sont nettoyés régulièrement, conformément au plan de nettoyage et de 
désinfection présenté dans le dossier initial d'autorisation. 

Article 10 - Les sols et les murs des bâtiments d'élevage sont nettoyés chaque jour et désinfectés 
régulièrement. 

Dans le cas de l'utilisation de litière, celle-ci est entretenue de façon à ne pas provoquer de 
nuisances (les déjections solides sont enlevées chaque jour). 

Les parcs d'ébat, de travail et d'élevage sont maintenus en bon état ; les déjections solides sont 
enlevées régulièrement lorsque la charge d'animaux dépasse 1 chien / 60 mètres carrés. 

Article 11 - L'exploitant lutte contre la prolifération des insectes et des rongeurs aussi souvent que 
nécessaire. Un registre des traitements effectués est tenu à jour et mis à la disposition de l'inspection des 

installations classées. 

Atticle 12 - Le raccordement à une nappe d'eau où au réseau public de distribution d’eau potable est muni 

d'un dispositif évitant en toute circonstance le retour d'eau pouvant être polluée. 

Toutes les dispositions sont prises pour limiter la consommation d'eau. 

Article 13 - Le réseau de collecte doit être de type séparatif permettant d'isoler les eaux résiduaires 
polluées des eaux pluviales non susceptibles d'être polluées. 

Le réseau de collecte des effluents est maintenu en bon état de fonctionnement. 

Toutes les eaux de nettoyage nécessaires à l'entretien des bâtiments et des annexes et les eaux



susceptibles de ruisseler sur les aires bétonnées sont collectées par un réseau étanche et dirigées vers le 
système d'assainissement des effluents. 

Les points de rejet des eaux résiduaires sont en nombre aussi réduit que possible. Ils sont 
aménagés pour permettre l'installation de système de prélèvement d'échantillons et de mesure du débit. 

Tous les sols des bâtiments d'élevage et des annexes, toutes les installations d'évacuation 
(canalisations, y compris celles permettant l'évacuation des effluents vers les ouvrages de stockage et de 
traitement, etc.) ou de stockage des effluents sont imperméables et maintenus en parfait état d'étanchéité. 
La pente des sols des bâtiments d'élevage ou des installations annexes permet l'écoulement des effluents 
vers le système d'assainissement. 

Ces dispositions ne s'appliquent pas aux sols des parcs d'ébat, de travail et d'élevage. 

À l'intérieur des bâtiments d'élevage, le bas des murs est imperméable et maintenu en parfait état 
d'étanchéité sur une hauteur d'un mètre au moins. 

Atticle 14 - Les eaux de pluie provenant des toitures ne sont en aucun cas mélangées aux effluents 
d'élevage, ni rejetées sur les aires d'exercice. Lorsque ce risque existe, elles sont collectées par une 
gouttière ou tout autre dispositif équivalent. 

Elles sont alors soit stockées en vue d'une utilisation ultérieure, soit évacuées vers le milieu naturel 
ou un réseau particulier. 

Article 15 - L'installation est exploitée conformément aux dispositions suivantes relatives aux bruits aériens 
émis dans l'environnement. 

On appelle : 

- émergence : la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés A du bruit 
ambiant (installation en fonctionnement) et du bruit résiduel (en l'absence du bruit généré par 
l'installation) ; 

- Zones à émergence réglementée : 

l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date de la déclaration, 
et leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse) : 

- les zones constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et 
publiés à la date de l'autorisation : 

- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date 
de la déclaration dans les zones constructibles définies ci-dessus, et leurs parties extérieures 
éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse), à l'exclusion de celles des immeubles 
implantés dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales ou industrielles. 

Article 16 - L'installation est construite, équipée et exploitée de façon telle que son fonctionnement ne 
puisse être à l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne susceptibles de compromettre la 
santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-ci. 

Toutes les précautions sont prises pour éviter aux animaux de voir directement la voie publique ou 
toute sollicitation régulière susceptible de provoquer des aboiements, à l'exclusion de celles nécessaires 
au bon fonctionnement de l'installation. 

Les animaux sont rentrés chaque nuit dans les bâtiments. 

Les émissions sonores émises par l'installation ne doivent pas être à l'origine, dans les zones à 
émergence réglementée, d'une émergence supérieure aux valeurs admissibles définies dans le tableau 
suivant : 

pour la période allant de 7 heures à 22 heures : 

DURÉE CUMULÉE D'APPARITION ÉMERGENCE MAXIMALE 

du bruit particulier T admissible en dB(A) 
  

  T < 20 minutes L 10  



  

20 minutes # T < 45 minutes 9 
  

  

    
45 minutes # T < 2 heures 7 

2 heures # T < 4 heures 6 

T #4 heures (5)   
  

pour la période allant de 22 heures à 7 heures : émergence maximale admissible : 3 dB(A). 

De plus, le niveau de bruit en limite de propriété de l'installation ne doit pas dépasser 70 dB(A) pour 

la période de jour et 60 dB(A) pour la période de nuit, sauf si le bruit résiduel pour la période considérée 

est supérieur à cette limite. 

Dans le cas où le bruit particulier de l'établissement est à tonalité marquée au sens du point 1.9 de 

l'annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par les 
installations classées pour la protection de l'environnement, de manière établie ou cyclique, sa durée 

d'apparition ne peut excéder 30 % de la durée de fonctionnement de l'établissement dans chacune des 
périodes diurne ou nocturne définies dans le tableau ci-dessus. 

Les véhicules de transport et les matériels de manutention utilisés à l’intérieur de l'installation 
doivent être conformes aux dispositions en vigueur en matière de limitation de leurs émissions sonores. 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut- 
parleurs, etc.), gênant pour le voisinage, est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la 

prévention et au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

Atticle 17 - L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et 

l'entretien des installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses. 

Le brûülage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. 

Article 18 - Les bâtiments sont correctement ventilés. 

L'exploitant prend les dispositions appropriées pour atténuer les émissions d'odeurs ou de gaz, en 

particulier d'ammoniac, susceptibles de créer des nuisances de voisinage ou de nuire à la santé, à la 

sécurité publique ou à l'environnement. 

Si l'exploitant met en œuvre un traitement destiné à atténuer les nuisances olfactives par utilisation 
d'un produit à action bactériologique ou enzymatique celui-ci sera utilisé conformément aux 
recommandations du fabricant (fréquence d'utilisation, dose). 

Ces recommandations, de même que les justificatifs comptables relatifs à l'achat du produit 

désodorisant sont tenus à la disposition de l'inspecteur des Installations Classées. 

Article 19 - Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions 

nécessaires pour prévenir les envols de poussières et matières diverses : 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les 
opérations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité 

technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les envols de 

poussières. 

Article 20 - Les ouvrages de stockage des effluents sont dimensionnés et exploités de manière à éviter tout 

déversement dans le milieu naturel. 

L'utilisation de fosse sceptique pour le stockage des effluents liquides n'est pas autorisée.



Les ouvrages de stockage à l'air libre sont signalés et entourés d'une clôture de sécurité efficace. 

Les ouvrages de stockage sont dotés de dispositifs de contrôle de l'étanchéité. Les ouvrages de 
stockage des effluents liquides sont conformes aux | à V et VII à IX du cahier des charges de l'annexe li de 
l'arrêté du 26 février 2002 relatif aux travaux de maîtrise des pollutions liées aux effluents d'élevage. 

Article 21 - Les effluents (solides et liquides) de l'installation sont traités par un ou plusieurs site autorisés 
ou déclarés au titre du livre Il, titre ler ou du livre V du code de l'environnement. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspecteur des installations classées les coordonnées du ou des 
gestionnaires des sites, les accords ou les contrat passés avec ceux-ci, ainsi que les relevés des quantités 
livrées et les dates de livraison. 

Une vidange régulière des fosses étanches doit être effectuée par une entreprise autorisée. Le contrat 
établi avec l'entreprise ainsi que les pièces justificatives des vidanges doivent être tenus à disposition de 
l'inspection des IC. 

Article 22 - L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets et notamment les emballages et les déchets de 
soins vétérinaires produits, dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à l'article L. 511-1 du 
code de l'environnement. 

ll s'assure que les installations utilisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet 
effet. 

Les déchets, et notamment les emballages et les déchets de soins vétérinaires produits par 
l'installation, doivent être stockés dans des conditions prévenant les risques de pollution (prévention des 
envols, des ruissellements, des infiltrations dans le sol, des odeurs..….). 

Les déchets non dangereux (bois, papier, verre, textile, plastique, caoutchouc, etc.) et non souillés 
par des produits toxiques ou polluants peuvent être récupérés, valorisés ou éliminés dans des installations 
autorisées. 

Le brûlage des déchets à l'air libre est interdit. 

Article 23 - Les animaux morts sont entreposés et enlevés par l'équarrisseur ou détruits selon les modalités 
prévues par le code rural. 

En vue de leur enlèvement, les animaux morts sont placés dans des conteneurs étanches et fermés, de 
manipulation facile, disposés sur un emplacement séparé de toute autre activité et réservé à cet usage. 
Dans l'attente de leur enlèvement, quand celui-ci est différé conformément aux modalités prévues par le 
code rural, sauf mortalité exceptionnelle, ils sont stockés à température négative dans un récipient étanche 
et fermé, destiné à ce seul usage et identifié. 

Le brûlage des cadavres à l'air libre est interdit. 

Atticle 24 - L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents 
susceptibles de concerner les installations et pour en limiter les conséquences. 

Article 25 - Les installations techniques (gaz, chauffage, fuel) et électriques sont réalisées conformément 
aux dispositions des normes et réglementations en vigueur. 

Les vannes de barrage (gaz, fuel, électricité) sont installées à l'entrée des bâtiments dans un boîtier 
sous verre dormant correctement identifié. 

Toutes les installations électriques sont entretenues en bon état et sont contrôlées, après leur 
installation ou leur modification, par une personne compétente au moins tous les trois ans. Lorsque 
l'exploitant emploie du personnel, la périodicité, l'objet et l'étendue des vérifications des installations 
électriques ainsi que le contenu des rapports relatifs aux dites vérifications sont fixés conformément au 
décret no 88-1056 du 14 novembre 1988 pris pour l'exécution des dispositions du livre 11 du code du travail, 

Les rapports de vérification et les justificatifs de la réalisation des travaux rendus nécessaires suite à



ces rapports sont tenus à la disposition des organismes de contrôle et de l'inspection des installations 

classées. 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à la terre 
conformément aux règlements et aux normes applicables. 

L'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. 

Elle est desservie, sur au moins une face, par une voie-engin. 

La présence dans l'installation de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessités 

de l'exploitation. 

L'exploitant garde à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques 

des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité. 

Les fûts, réservoirs et autres emballages doivent porter en caractères très lisibles le nom des 

produits et, s'il y a lieu, les symboles de danger conformément à la réglementation relative à l'étiquetage 

des substances et préparations chimiques dangereuses. 

Les produits de nettoyage, de désinfection, de traitement, le fuel et plus généralement les produits 

dangereux sont stockés dans des conditions propres à éviter tout déversement accidentel dans le milieu 

naturel et tous risques pour la sécurité et la santé des populations avoisinantes et pour la protection de 

l'environnement. 

Article 26 — Protection incendie 

Article 26-1 -Les moyens de protection incendie sont constitués : 

-__ d'une réserve incendie d'une capacité de 120 m située entre 35 et 100 mètres des constructions 
et être signalées conformément à la norme NFS 61-221 ; 

-__ d'extincteurs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant des 

risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les 

agents d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les 

produits stockés ; 

-__ d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ; 

- de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une 

description des dangers pour chaque local. 

Les matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

Les rapports de vérification sont tenus à la disposition de l'inspection. 

Article 26-2-Numéros d'urgence 

Sont affichées à proximité du téléphone urbain, dans la mesure où il existe, et près de l'entrée du 

bâtiment principal, des consignes précises indiquant notamment : 

- le numéro d'appel des sapeurs-pompiers : 18 ; 

- le numéro d'appel de la gendarmerie : 17 ; 

- le numéro d'appel du SAMU : 15; 

- le numéro d'appel des secours à partir d'un téléphone mobile : 112, 

- ainsi que les dispositions immédiates à prendre en cas de sinistre ou d'accident de toute nature 

pour assurer la sécurité des personnels et la sauvegarde de l'établissement. 

Article 27 - La mesure des émissions sonores est effectuée, selon la méthode définie en annexe de l'arrêté 

du 23 janvier 1997, selon une périodicité quinquennale, sauf dérogation prévue par l'arrêté préfectoral 

d'autorisation, liée à la situation géographique, à l'aménagement ou aux conditions d'exploitation de 

l'installation.



Les mesures sont effectuées, dans la mesure du possible, par un organisme ou une personne 

qualifié, agréé par le ministre chargé de l'environnement. 

Ces mesures sont effectuées dans des conditions représentatives du fonctionnement de l'installation 
sur une durée d'une demi-heure au moins. 

La mesure du débit d'odeur est effectuée, notamment à la demande du préfet, selon les méthodes 

normalisées en vigueur si l'installation fait l'objet de plaintes relatives aux nuisances olfactives. 

Les mesures sont effectuées, dans la mesure du possible, par un organisme agréé par le ministre 
chargé de l'environnement. 

Article 28 - Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de 

cet arrêt trois mois au moins avant celui-ci. Ce délai est porté à six mois dans le cas des installations 
autorisées avec une durée limitée. 

La notification indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation la mise en 

sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

1) l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations 
de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

2) des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

3) la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

4) la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux 

intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement et qu'il permette un usage futur du site 
déterminé selon les dispositions des articles 512-75 et 512-76 du code de l'environnement 

Article 29 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours auprès du tribunal administratif de LILLE : 

- par l'exploitant dans un délai de deux mois à compter de sa notification ; 
- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 
raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts 
visés à l'article L511-1 du Code de l'environnement, dans un délai d'un an à compter de {a publication ou 
de l'affichage de cette décision. 

Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est pas intervenue six mois après la publication ou 
l'affichage de cette décision, le délai de recours continue à courir jusqu'à l'expiration d'une période de six 
mois après cette mise en service. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage 
d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant 
l'exploitation de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer 

ledit arrêté à la juridiction administrative. 

Article -30 Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Nord est chargé de l'exécution du présent 

arrêté qui sera notifié à l'exploitant et dont copie sera adressée à : 

- Messieurs les maires de WAVRIN, HOUPLIN-ANCOISNE, SANTES , 

- Madame la Directrice Départementale de la Protection des Populations, 

- Messieurs les chefs des services consultés lors de l'instruction de la demande ou concernés par une ou 
plusieurs dispositions de l'arrêté, 

- Monsieur le commissaire-enquêteur.



En vue de l'information des tiers : 

-un exemplaire du présent arrêté sera déposé à la mairie de WAVRIN et pourra y être consulté ; un extrait 

de l'arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles les installations sont soumises sera affiché à 

la mairie pendant une durée minimum d'un mois : procès-verbal de l'accomplissement de ces formalités 

sera dressé par les soins du maire. 

- le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans l'établissement par les soins du 

bénéficiaire de l'autorisation. 

- un avis sera inséré par les soins du préfet et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux locaux ou 
régionaux diffusés dans tout le département. 

FAT aLLLE, le À 9 MARS 201 

Le préfet, 

PJ: 1 annexe 
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